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Ce pays qui ressemble à la tête d’une jument 
Venue au grand galop de l’Asie lointaine 
Pour se tremper dans la Méditerranée, 
Ce pays est le nôtre. 
 [...] 
Vivre comme un arbre, seul et libre, 
Vivre en frères comme les arbres d’une forêt, 
Cette attente est la nôtre.

 


Nazim Hikmet 
Paysages humains, Maspero, 1973, p. 124. 
 (Traduction : Münevver Andaç et Güzin Dino)




 Introduction

Oui à la Turquie : je le dis sans ambages car j’en suis de plus en plus convaincu, l’avenir de l’Europe passe par la Turquie. L’Union européenne doit intégrer la Turquie en son sein. Nous avons, nous, les Européens, un intérêt au moins aussi grand que celui des Turcs à arrimer ce pays à notre continent. L’adhésion de cette nation musulmane, puissante et en plein essor économique, ne servira pas les seules ambitions de cette dernière. L’adhésion de la Turquie, c’est une assurance vie pour l’Europe.

Or la France, longtemps favorable à la candidature turque, multiplie depuis quelque temps les critiques, voire les attaques, sans toujours se rendre compte qu’elle le fait de façon jugée humiliante par l’opinion turque. La France n’est pas la seule à
émettre des réserves à l’encontre de cette adhésion. Et ces réserves peuvent se comprendre, j’y reviendrai d’ailleurs longuement. Mais il me semble que, dans notre pays, le débat sur ce sujet est particulièrement faible, pour ne pas dire réducteur, et ce n’est pas le projet d’imposer un référendum pour ratifier l’adhésion de la Turquie, et d’elle seule, qui aurait pu contribuer à le relever ! Évitons de mêler des considérations de politique intérieure à ce débat dont les enjeux sont autrement plus fondamentaux : la France a beaucoup perdu de son aura depuis quelques années, alors que sur les rives du Bosphore, encore plus qu’ailleurs, elle possède des atouts considérables pour faire entendre sa différence ; les plus francophiles des Turcs, intellectuels, hommes d’affaires, artistes, sont désemparés par ce qui ressemble parfois de notre part, il faut bien le dire, à de l’ignorance doublée d’arrogance ; et nos entreprises perdent des parts de marché dans ce pays en plein développement.

Lorsqu’il s’est agi de garantir la sécurité de l’Europe face à l’Union soviétique, la Turquie a répondu présente. Elle fut une pièce essentielle du dispositif de défense atlantiste pendant la guerre froide. C’est à la même époque, c’est-à-dire il y a
près de cinquante ans, et sans que sa démarche soit alors contestée, que la Turquie pose pour la première fois sa candidature auprès de l’Europe, alors représentée par la toute jeune Communauté économique européenne. Mais ce n’est qu’en 1999 que le statut de candidat officiel à l’adhésion lui est reconnu, à l’unanimité du Conseil européen, tandis que les négociations s’ouvrent enfin en 2005, consacrant ainsi le long tropisme européen de la Turquie.

Le respect de la parole donnée ne doit pas éluder le débat. Au contraire, la question turque est l’occasion rêvée pour faire ce que nous n’avons pas su faire correctement et plus tôt, poser enfin les vraies questions : celles qui touchent à l’identité de l’Europe, à sa véritable vocation maintenant qu’elle est décidée à s’élargir, à sa mission dans le monde, laquelle est certainement de contribuer à rapprocher les peuples. Et c’est bien de cela que je voudrais entretenir le lecteur dans cet ouvrage. Ainsi, du dialogue avec l’islam, essentiel et crucial en ce début du XXXIe siècle. Et je pense que c’est justement parce que la Turquie est musulmane que nous avons intérêt à ce qu’elle intègre l’Union européenne. D’autant que ce n’est pas n’importe quel pays musulman : après avoir été l’un des berceaux les plus féconds de la
culture hellénistique, la Turquie a vu les débuts du christianisme au cours des premiers siècles de notre ère. De même, c’est à Byzance que l’Empire romain s’est maintenu pendant un millénaire, contribuant ainsi à la survie et au développement de la culture et de la sagesse antiques, ainsi qu’à son passage de relais à la Renaissance européenne. Mais tant que la Turquie se sentira rejetée par l’Union européenne, il est à craindre qu’elle reste crispée sur un nationalisme identitaire et autoritaire, turc et islamique, sans pouvoir reconnaître qu’elle est également dépositaire de cet héritage chrétien au commencement de notre civilisation européenne.

Enfin, c’est peut-être aussi, et surtout, l’économie, pratiquement absente du discours français sur la Turquie, ou alors traitée de façon caricaturale, qui devrait emporter notre conviction. On aimerait entendre plus souvent sur le sujet les grands patrons d’entreprises françaises et de multinationales parce que, eux, plus encore que nos politiques élus sur des bases nationales, abordent les questions de géopolitique. Ils ont fait le voyage de Turquie. Et ils savent bien ce que la France et l’Union européenne gagneraient à inclure ce pays peuplé, jeune et entrepreneur.


Oui à la Turquie. Et il est grand temps d’expliquer pourquoi, eux, les Turcs, et nous, les Européens, y avons un intérêt partagé. Tournée vers l’Europe depuis plusieurs siècles, la Turquie s’illustre aujourd’hui par un dynamisme économique remarquable. Pourtant l’État de droit n’est pas encore assuré. L’aiguillon européen a cependant permis à la Turquie de faire des avancées considérables. Mais les tensions internes au pays, ainsi que les tergiversations européennes ont cassé l’élan des réformes et amené les deux principales forces politiques à l’affrontement. On a, ces derniers mois, sérieusement pu craindre pour la stabilité du pays. La démocratie l’a heureusement pour l’instant emporté. Il faut que nous, Européens, saluions cette victoire. Nous devons donner un signal fort aux Turcs afin qu’ils sachent que nous les soutenons pour qu’ils reprennent ce mouvement de libéralisation politique, condition indispensable à leur adhésion ; car la Turquie intégrée dans l’Union européenne, c’est pour cette dernière l’accès aux marchés et aux routes énergétiques d’Asie et du Proche-Orient, c’est également une influence stratégique et géopolitique plus étendue. Avec ce pays, nous allons pouvoir affirmer la
spécificité de notre identité face aux États-Unis, à la Chine et à l’Inde. La Turquie dans l’Union européenne, ce devrait être la preuve par l’exemple que le dialogue avec l’islam est non seulement possible, mais encore fécond, et que peut naître un projet de civilisation commun.

Oui, donc, à la Turquie dans l’Union européenne. C’est assurément une aventure difficile, mais réjouissante et stimulante aussi.
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